
1/2

ART. 18 N° 2172

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 décembre 2021 

RELATIF À LA DIFFÉRENCIATION, LA DÉCENTRALISATION, LA DÉCONCENTRATION 
ET PORTANT DIVERSES MESURES DE SIMPLIFICATION DE L'ACTION PUBLIQUE 

LOCALE - (N° 4721) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2172

présenté par
M. Bazin
----------

ARTICLE 18

Compléter l’alinéa 6 par les mots :

« , en produisant des éléments objectifs et chiffrés, notamment au regard du foncier disponible, de 
la population et du nombre de logements existants, privés et sociaux. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'objet de cet amendement est d'étayer l'affirmation qu'une commune est dans l'incapacité 
d'atteindre les objectifs mentionnés au I de l'article L. 302-8.

En effet, le droit en vigueur prévoit le cas où une commune estime qu'elle ne peut, pour des raisons 
objectives, respecter son obligation triennale, sans que cela implique automatiquement l'abandon 
des pénalités liées à la carence.

Ce projet de loi introduit la conclusion d'un contrat de mixité sociale permettant de revoir les 
objectifs à la baisse lorsque le Préfet reconnait l'incapacité pour la commune d'atteindre ses 
objectifs. La conclusion du contrat de mixité sociale a en outre pour conséquence de permettre au 
Préfet de suspendre ou de modifier l'arrêté de carence.

Cet amendement vise à préciser que la commune, pour étayer son affirmation d'être dans 
l'incapacité d'atteindre ses objectifs, peut produire des éléments objectifs et chiffrés notamment au 
regard du foncier disponible, de la population et du nombre de logements existants privés et 
sociaux.
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C’est pourquoi cet amendement vous propose de rétablir la référence à des "éléments objectifs et 
chiffrés", introduite au Sénat.


